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Annonces lors du Comité 
d’Entreprise Européen du 6 avril 

 
Vos élus CFE-CGC vous informent sur les annonces faites au Comité d’Entreprise 
Européen le mercredi 6 avril : 
 

 L’arrêt des lignes produits ALU, en particulier LTE, concerne 1300 personnes dans 
la R&D de  Mobile Network (sur un total de 1600). 

 Ces personnes seront réaffectées sur les activités 5G, IoT et LTE Nokia selon un 
plan de déploiement et de formation qui s’étalera entre Q2/2016 et Q4/2017. Tout 
le monde sera repositionné. 

 Les effectifs sont confirmés à 4200 personnes (hors RFS et ASN). 

 411 suppressions de postes principalement sur les SG&A, un plan de départ 
volontaire (PDV) sera mis en place. Cela inclut 12 suppressions chez Bell Labs et 
26 chez Nokia France (Asnières). 

 337 nouveaux postes seront créés en 2016 et 2017 dont 65 sur Applications & 
Analytics, 66 chez Bell Labs, et 200 en autres R&D. 

 La R&D passera à 2500 personnes d’ici 4 ans, même si des suppressions sont 
envisagées entre temps.  

 Les salariés d’Ile de France seront regroupés sur le site de Nozay (91), les sites 
d’Asnières-sur-Seine(92) et Boulogne-Billancourt(92) seraient fermés. 

 
En première analyse, ces annonces correspondent aux engagements de Nokia, en 
particulier :  

 Maintenir les effectifs en France à hauteur de 4200 salariés jusqu’à fin 2017 
(hors RFS et ASN). 

 Augmenter significativement et durablement les effectifs de R&D en France (en 
passant de 2000 à 2500 personnes). 

 Développer en France la 5G, les plateformes IP, la cyber-sécurité, les Small Cells, 
les laboratoires de recherche Bell Labs, Wireless Transmission… 

 
La mise en place de cette nouvelle organisation devra aussi respecter les autres 
engagements sur l’emploi et l’activité :  

 Renforcer les activités à long terme sur les deux sites technologiques de Nozay 
(Essonne) et de Lannion (Côtes d'Armor). 

 Prendre toutes les mesures nécessaires pour trouver des solutions durables 
pour les salariés français qui pourraient être impactés. 

 

Vos élus CFE-CGC travaillent depuis l’annonce du rachat à ce que tous les moyens soient 
mis en œuvre pour accompagner les salariés.   
Ils exigent  des mesures appropriées pour repositionner chacun de manière 
pérenne notamment sur les technologies du futur.  
 
Plus d’information les prochains jours sur le compte Twitter. 


